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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 
 

Mesdames, Messieurs, 
 
 
La loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 

territoriales a instauré un nouveau dispositif de fusion de communes plus 
simple, plus souple et plus incitatif  en remplacement de la loi Marcellin du 
16 juillet 1971. Le nouveau régime a notamment élargi la liste des initiatives à 
l’origine d’une commune nouvelle, il a systématisé la création de communes 
déléguées et a introduit un mécanisme financier destiné à encourager la fusion 
par la création d’une nouvelle dotation. 

 
Du point de vue électoral, le régime introduit en 2010 ne prévoyant pas 

de sections électorales, contrairement à ce prévoyait la loi Marcellin : les 
communes nouvelles ne constituent, dès lors, qu’une seule circonscription 
électorale. 

 
Il y aura donc du fait de la multiplication de ces nouvelles entités une 

modification du corps électoral appelé à se prononcer au moment de l’élection 
sénatoriale de 2017, dans la mesure où les regroupements seront affectés par 
effet de seuil. 

 
Ainsi 3 communes de 100 habitants désignent chacune un grand électeur 

soit un total de 3 grands électeurs. 
 
Regroupées au sein d’une commune nouvelle, ces 3 communes 

désigneront un seul grand électeur, le seuil de ce regroupement demeurant 
inférieur au seuil de 500 habitants. 

 
La loi n’étant pas explicite sur ce point, il demeure donc une incertitude 

qui doit être levée sur les modalités de désignation des grands électeurs pour 
les élections sénatoriales. 

 
La présente proposition de loi tend à préciser que les communes 

nouvelles créées en application de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 
disposent du nombre de délégués des conseils municipaux pour l’élection des 
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sénateurs correspondant à leur population, conformément aux articles L. 284 
et suivants du code électoral.  
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PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

Les communes nouvelles créées en application de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales disposent d’un 
nombre de délégués des conseils municipaux pour l’élection des sénateurs 
correspondant à leur population, en application des articles L. 284 à L. 293 du 
code électoral.  
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